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Signataire (mais n’ayant pas ratifié).

États non parties (n'’ayant pas accédé).

États parties (ayant signé, ratifié ou accédé).

Les prochains États parties n’ont pas déclaré l’existence de régions touchées par les mines sour leur juridiction ou contrôle. Cependant, l’Observatoire des mines
les identifient comme étant touchés par les mines antipersonnel : Bangladesh, la république de Congo, le Djibouti, Moldavie, Namibie et les Philippines.

46 États parties à la convention touchés par les mines font face à une date limite pour détruire
les stocks qui sont sous leur juridiction ou leur contrôle.

22 de ces États parties font face à la date limite telle que spécifiée par le traité en 2009.


